
Ecrivez au Préfet des Alpes-Maritimes, au Ministre de l’Intérieur. Mailer nous vos interventions. 

Un modèle de lettre qui résume leur situation catastrophique, vous est proposé ci-dessous (également en pièce jointe pour impression).
Vous pouvez envoyer des fax, des courriers postaux ou des mails aux adresses suivantes. 
Quand on a le choix, le fax et le courrier sont préférables. 
Quand on n’a pas de fax : http://www.alliancemca.net/faxgratuit.html
Attention pour les mails remplacer (a) par @ dans l’adresse.

Préfecture des Alpes-Maritimes :
Centre administratif départemental (CADAM)
Route de Grenoble 06286 NICE CEDEX 3
tel : 0493722000  fax : 0493718920

www.paca.pref.gouv.fr <http://www.paca.pref.gouv.fr> 
www.alpes-maritimes.pref.gouv.fr <http://www.alpes-maritimes.pref.gouv.fr> 

Préfet : Dominique VIAN
mail : dominique.vian (a) alpes-maritimes.pref.gouv.fr
Courrier général : courrier  (a) alpes-maritimes.pref.gouv.fr
Affaires politiques et de police : pftcabinet (a) alpes-maritimes.pref.gouv.fr
Etrangers : etrangers (a) alpes-maritimes.pref.gouv.fr <mailto:etrangers@alpes-maritimes.pref.gouv.fr> 

Secrétaire général : Benoît BROCART
mail : benoit.brocart (a) alpes-maritimes.pref.gouv.fr

Directeur de Cabinet du Préfet : Françoise SOULIMAN
mail : francoise.souliman (a) alpes-maritimes.pref.gouv.fr

Ministère de l'Intérieur : 
Place Beauvau 75008 PARIS
Standard : 01 40 07 60 60,  Fax : 01 40 07 21 09

Directeur de Cabinet :  J. Gérault  Fax : 01 40 07 13 90  
jacques . gerault (a) interieur . gouv . fr  
sec . gerault (a) interieur . gouv . fr 

Conseillers chargés de l'immigration : G. Larrivé , M. Tandonnet
sec . larrive (a) interieur . gouv . fr     
guillaume . larrive (a) interieur . gouv . fr 
sec . tandonnet (a) interieur . gouv . fr   
maxime . tandonnet (a) interieur . gouv . fr 
 
Des copies de vos courriers peuvent être envoyées à :
Ministère de l’Education Nationale
110 rue de Grenelle 75007 PARIS
 
Ministère de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement
127 rue de Grenelle 75007 PARIS
 
 
Modèle de lettre

Monsieur le Préfet des Alpes Maritimes
Préfecture des Alpes Maritimes
C.A.D.A.M.
286, Route de Grenoble
06286 Nice Cedex
 
 
Monsieur le Préfet,
 
J’ai l’honneur d’attirer votre attention sur la situation dramatique de la famille TZAKAEV de nationalité russe et d’origine tchétchène.
 
Composition Familiale : 
 
- Monsieur TZAKAEV Rizvan né le 01/04/1959 au Kazakhstan (Russie), 
- Son épouse TZAKAEVA Maria née le 06/09/1958 en Russie et leurs deux fils :
-  TZAKAEV Anzor né le 02/11/88 en Russie,
- TZAKAEV Souleyman né le 04/12/83 en Russie, marié à TZAKAEVA Aïchat née le 14/12/1983 en Russie,
et leurs enfants : TZAKAEV Deni né le 03/06/2003 en Russie et TZAKAEV Baoudi né le 4/12/2004 à Grasse.
 
Toute la famille est arrivée en France le 7 décembre 2003 pour solliciter l’asile. Les persécutions dont ils ont été victimes en Tchétchénie en raison de leur origine et de leurs opinions politiques leur font craindre pour leur vie.
 
 
Parcours administratif :

Pourtant, la famille TZAKAEV a été déboutée du droit d’asile par quatre décisions : 29 juin 2004, 13 octobre 2005, 29 décembre 2005 et 12 juillet 2006, suivies de deux refus de séjour les 15 novembre 2005 et 8 décembre 2005.
 
Un référé suspension contre ce dernier refus a été rejeté le 14 mars 2006 et une requête au fond devant le Tribunal administratif est en cours depuis le 3 février 2006.
 
La demande de régularisation au titre de la circulaire du 13 juin 2006 a fait l’objet d’un refus reçu le 20 septembre 2006. Le recours du 14 octobre 2006 et les demandes de régularisation à titre humanitaire du 14 octobre 2006 et du 22 janvier 2007 sont restées sans réponse à ce jour. 
 
La famille Tzakaev a déposé un nouveau recours devant le Tribunal administratif contre la décision de refus de la Préfecture des Alpes-Maritimes du 14 septembre 2006 et a plaidé sa cause auprès du Médiateur. Elle attend les réponses à ces diverses requêtes.
 
Désespérée, cette famille a déposé une requête devant la Cour Européenne des Droits de l’Homme, requête reçue par la Cour le 19 janvier 2007.
 
 
Rappel des faits : 

Monsieur Tzakaev et ses deux fils ont été arrêtés par des militaires à plusieurs reprises, battus impitoyablement et soumis à des traitements inhumains. La famille Tzakaev a dû verser une forte rançon, à deux reprises, pour obtenir la libération du chef de famille. 
 
La famille de Madame Tzakaeva Maria a, elle aussi, subi de très graves persécutions : son père, sa mère et son frère ont été massacrés par des militaires lors d'une "zatchitska", un nettoyage ethnique. Sa sœur, gravement blessée, a été sauvée miraculeusement par des médecins.
 
Toute la famille de Madame TZAKAEVA a été reconnue réfugiée. Certains sont devenus français. Les seuls membres survivants de la famille de Madame Tzakaeva Maria sont ceux qui sont actuellement en France (ses sœurs, nièces et neveux). Le restant de la famille a été décimé. 
 
Personne ne peut rester insensible devant le récit terrible de trois dernières années de la vie de la famille TZAKAEV en Tchétchénie.
 
 Dès son arrivée en France, cette famille a montré une forte volonté d’intégration qui est restée indéfectible. 
 
Anzor, alors mineur, a été scolarisé, dans un collège de Grasse et a appris le français, puis a passé une année au Lycée professionnel Léon Chiris où il a commencé une formation de mécanicien auto. Cette formation en alternance n’a pu être poursuivie faute de titre de séjour. Actuellement, majeur et toujours sans titre de séjour, il ne peut ni poursuivre ses études ni travailler.  
 
Deni, âgé de presque 4 ans, est scolarisé en maternelle à Grasse depuis septembre 2006. Baoudi est né en France en 2004. Ces deux enfants n’ont aucune attache avec le pays d’origine de leurs parents. 
 
Quant aux adultes, grands-parents et parents, ils ont fait tous les efforts nécessaires pour s’adapter à la vie en France. En particulier, ils ont suivi des cours de français à l’association Harjès de Grasse, deux fois par semaine et pendant un an.
 
Depuis le 30 janvier 2006, ils peuvent être expulsés à tout moment vers la Russie. Ils n’ont plus aucun droit en France et vivent dans une extrême précarité. Les aides financières leur ont été pratiquement supprimées. Le 15 février 2007, ils ont reçu une notification d’expulsion de leur logement.
 
Cependant, leur désir est de vivre enfin en paix, dans la dignité, sans craindre pour leur vie, de travailler le plus vite possible et d’essayer d’oublier les terribles souffrances dont ils portent les séquelles dans leur corps et leur esprit.
 
Aujourd'hui, à travers le lien que nous entretenons avec la famille, nous craignons que le père de famille ne commette un acte irréversible en mettant fin à ses jours.
 
Menacés dans leur pays, leur retour en Tchétchénie n’est pas envisageable. 
 
Un renvoi dans le pays dont ils ont la nationalité serait contraire :
- à l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme : risque de torture et de traitements cruels, inhumains et dégradants,
- à l'article 5 de la même Convention qui dit que toute personne a droit à la liberté et à la sûreté, 
- à l'article 8 de cette Convention qui dit que toute personne a droit à la vie privée et familiale,
- à l'article 3.1 de la Convention Internationale des Droits de l'Enfant qui dit que dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale.
 
Je vous demande donc, Monsieur le Préfet, de revoir ce dossier avec bienveillance  et d’accorder à cette famille une régularisation à titre humanitaire, comme vous y autorisent et vous y obligent la Convention Européenne des Droits de l'Homme et la Convention Internationale des Droits de l'Enfant.
 
Je vous remercie de l’attention que vous avez portée à cette demande.
 
Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l’assurance de mes salutations distinguées.
















